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M avons déjà entretenu nos lecteurs de la singulière
 c 

et^commencée par la préfecture contre M. Poujol, élu 

1 Ne bataillon de la garde nationale, et nous avons pu-

la lettre par laquelle cet ofEcier a répondu à l'assigna-

" lui avait été donnée pour comparaître devant le d 

"""scSîde préfecture. Hier, M. Poujol a reçu la signilica-
C011

 de l'arrêté suivant que nous rapportons textuellement :
 r 

"
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 't des registres des arrêté» du préfet du département du Rhône. 

■fet du département dmRhône, en conseil de préfecture, 

v n tire de M. le maire de Lyon , en date du 26 de ce mois , qui 

le sieur Poujol, un des chefs de bataillons de la garde na-

"
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e
 de cette ville, s'est mis dans le cas prévu par l'article 61 delà 

loi du 22 mars 1851. . 1 . 
Vu notre arrêté en date du même jour , qui cite ledit Poujol a corn- ( 

raitre devant nous , siégeant en conseil de préfecture, cejourd'hui 

vendredi vingt-neuf mars.
 ( 

Vu la lettre du sieur Poujol, en date du 28 courant , par laquelle
 ( 

.1
 aiul0

nce qu'il ne croit pas devoir optempérer à la réquisition qui 

lui est adressée , parce qu'il n'a fait encore aucun acte de commau- S 

dant de la garde nationale, et qu'ainsi il ne croit être jnsticia-
 ( 

blé do conseil qu'en cette seule qualité, et que l'article 59 de la loi 

•l'ayant pas reçu son exécution à l'égard des officiers de la garde natio-

nale lyonnaise, l'article 61 de la même loi ne peut lui être appliqua-

blé et qu'ainsi il ne comparaîtra pas à l'audience qui lui est assignée. 1 

Vu l'article 61 de la loi sur la garde nationale; considérant que 

dans son numéro du lundi 25 février le Précurseur a inséré la note 

SU
« Vingt-cinq patriotes Lyonnais offrent à Jeanne, dont ils admirent 

le courage et partagent les opinions, la somme annuelle de cent francs 

qui lui seront payés pendant tout le temps de sa captivité. C'est un 

hommage qu'ils sont fiers d'adresser , en la personne de Jeanne , aux 

«Aimes héroïques du guet-apens politique du 5 et S juin (1). Le pre-

mier quartier de cette rente payable par trimestre a été déposée au bu-

reau du Précurseur. » 
Que traduit devant les assises du Rhône, pour excitation à la haine 

et an mépris du gouvernement, le rédacteur de ce journal a été con-

damné à deux mois de prison el trois mille francs d'amende ; 

Considérant que , dans son numéro du 15 mars, le même journal a 

inséré une réclamation conçue eu ces termes : 
« Lyon, le 14 mars 1833. 

« Au rédacteur du Précurseur. 

« Monsieur, 
< Nous apprenons, par votre numéro d'aujourd'hui, que vous êtes 

appelé devant la cour d'assises, pour la publication de la note qui vous 

a été remise par quelques-uns de nous, et qui est relative à la sous-

cription d'une rente annuelle , formée entre nous, au profit de Jeanne. 

« La démarche que nous faisons aujourd'hui, avait été convenue 

des que nous apprîmes que vous étiez poursuivi par le ministère pu-

blic. Mais nous comptions que la chambre des mises en accusation 

arrêterait là ce procès. Aujourd'hui nous voyons qu'on n'abandonne 

qu'à moitié cette ridicule affaire , et cpie vous aurez à répondre encore 

devantle jury pour un demi-délit. Quel que soit donc le verdict des 

jurés, il nous convient à nous, qui savons que vous aies resté étran-

ger à la rédaction de cette note, d'en réclamer la responsabilité tout 

entière, et nous vous prions d'indiquer au ministère public les vérita-

bles coupables , en publiant, dans votre plus prochain numéro , cette 

lettre et nos signatures. 

« Recevez, etc. 

« Signés Poujol, et suivent vingt-trois autres signatures. » 

Considérant que le sieur Poujol,le premier signataire de cette lettre, 

est chef de bataillon de la garde nationale de Lyon, et qu'il a mani-

festé par cet article que l'autorité ne pourrait pas compter sur son 

concours, si elle était dans le cas de les requérir pour le maintien de 

l'ordre public ; 

Considérant que l'article 61 de la loi a été conçu dans le but d'as-

surer au maire , délégué de la ville, et responsable de l'ordre public, 

le concour entier des officiers de la garde nationale qui doivent agir 

sur ses ordres et qui ne peuvent le faire qu'en leur supposant avec 

ce magistrat une communauté d'intention et de volonté, sans lesquelles 

sa responsabilité serait dangereuse pour lui-même et illusoire pour la 

cite, et que le rapporteur de la chambre des pairs n'a laissé aucun 

doute sur ce but de la loi, en s'exprimant en ces termes : 

" Si l'on n'accordait pas au gouvernement, a-t-il dit, le droit de 
suspension dans chaque commune de France , on placerait en pré-

sence du maire un commandant, nominalement dans sa dépendance, 

mais qui pourrait, par le fait, braver impunément toutes les autorités 
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 des délits que de pourvoir à des incompatibilités possibles 

s nommes honorables et même bien intentionnés. Personne 
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»icipule , principale garantie des droits du citoyen , 
^ les communes rurales , serait avilie la première ; et s'il restait 

moyen pour la défendre, on ne pourrait le trouver que dans la 

^solution de la garde nationale tout entière. Contradiction bizarre 
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 permettrait pas une destitution in-
1 uelle dans des cas que le cours naturel des affaires ne peut 

manquer de ramener fréquemment. » 
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a garde nationale ne commencent qu'après sa reconnaissance , 

1 un chef de bataillon peut être appelé en cette qualité à concourir à 
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l'élection des candidats pour la nomination du chef de légion , même n 

avant que la reconnaissance n'ait eu lieu, et que c'est l'élection qui
 c 

confère réellement le grade. „ 

Après avoir pris l'avis du conseil de préfecture ; M 

Statuant par défaut ; ' 

ARRÊTE : C 
ART. 1". Le sieur Poujol, chef de bataillon de la garde nationale j 

de Lyon , est suspendu de ses fonctions pendant deux mois. 

ART. 2. Le présent arrêté sera transmis immédiatement à M. le mi-

nistre de l'intérieur et signifié au sieur Poujol, à la diligence de M. le ( 

maire de Lyon. 
A Lyon , le vingt-neuf mars 1833.

 f 

Signé : Gasparin. 

Pour expédition conforme , 1 

Le secrétaire-général de la préfecture , Alexandre. < 

Il y a plusieurs observations à faire sur cet arrêté, qui 

est un véritable gâe'.as de légalité bureaucratique. ^ 

Premièrement, n'est-il pas admirable que M. Poujol,
 ( 

que M. le procureur du roi n'a pas jugé à propos de pour-
 ( 

suivre pour sa coopération à la noie publiée par le Prêcur-
 ( 

seur, se trouve pour celle note même justiciable du conseil 

de préfecture? 

Si l'adhésion donnée par M. Poujol aux termes de cette 

note est un délit, pourquoi M. le procureur du roi ne l'a-

t-il pas mis en cause dans le procès intenlé au Précurseur ? 

Si la note ne renferme rien de coupable , pourquoi M. le 

préfet punit-il M. Poujol de la part qu'il a prise à sa pu-

blication ? 

Une autre question se présente : est-ce comme simple 

citoyen que M. Poujol a souscrit pour Jeanne, est-ce comme 

officier de la garde nationale ? 

Si la publication de la note est un délit, M. le procureur 

du roi a manqué gravement à son devoir en ne poursui-

vant pas M. Poujol et ses co-signataires. Si la noie ne ren-

ferme rien de répréhensible, M. Gasparin commel un abus 

de pouvoir en se permettant de suspendre M. Poujol. 

Comme citoyen , M< Poujol n'a de compte à rendre à 

personne de la façon dont il lui plaît de manifester son 

opinion. Or , c'est comme simple Citoyen que M. Poujol 

a signé la note, il ne l'a pas même accompagnée de l'énon-

ciation de sa qualité de chef de bataillon. Donc, cet acte 

reste complètement en dehors de la juridiction administra-

tive, et M. Gasparin n'a pas le droit de s'en mêler plus 

que des affaires de famille de quelque citoyen que ce soit. 

Cet arrêté est une maladresse. A l'audience du 25 mars, 

M. l'avocat-général est resté muet, quand le rédacteur du 

Précurseur lui a rappelé les termes formels de la loi qui 

veut que , dans tous les cas, les auteurs d'un écrit incri-

miné soient poursuivis plutôt même que le gérant du jour-

nal ; il n'a rien opposé à l'explication que donnait M. An-

selme Petetin à ce scandaleux mépris de la loi ; il a ainsi 

avoué tacitement que le parquet se souciait peu de l'exé-

cution de la loi, et qu'il voulait avant tout, malgré tout, 

obtenir une condamnation contre le Précurseur. Maintenant 

que le Précurseur est condamné, on va, par des voies lâ-

ches et détournées , tracasser ceux qu'on n'a pas osé pour-

suivre directement. Il faut que M. Gasparin ait bien assou-

pli aux volontés du juste-milieu lyonnais un caractère qui 

passait pour ne pas manquer d'une certaine dignité , puis-

qu'il se prête si complaisamment à cette misérable ma-

nœuvre. 

Du reste, nous en remercions ces messieurs ; leur con-

duite éclairera le jury sur l'esprit de l'administration qui 

se porte devant lui notre accusateur. Il saura, et le public 

sait, déjà, qu'elle se moque de la loi et ne s'en sert que 

quand elle pense y trouver un instrument propre à satisfaire 

ses mauvaises passions, ses petites colères et ses soites 

rancunes. Comme nous tenons à ramener tout ceci à des 

termes assez simples, pour qu'une réponse de phraséologie 

déclamatoire soit impossible , nous résumons l'affaire en 
deux mots. 

La loi qui ordonne la poursuite contre les auteurs d'un 

écrit incriminé, en laissant cette poursuite facultative à 

l'égard du gérant, existe-t-elle, oui ou non? 

Puisqu'elle existe, pourquoi les 25 auteurs connus de la 

note condamnée n'ont-ils pas été poursuivis? 

Puisqu'ils n'ont pas été poursuivis, ne doit-on pas ad-

mettre, ou qu'ils n'ont pas commis un acte légalement ré-

préhensible, ou que M. le procureur du roi, en poursuivant 

le Précurseur, n'a fait que prêter aux volontés haineuses des 

ennemis de ce journal, le scandaleux appui de la loi et de 
son autorité officielle ? 

Nous ne comprenons pas du tout quelle liaison M. Gas-

parin établit entre le Précurseur, qui a été condamné pour 
1
 la publication de la note relative à Jeanne et M. Poujol, qui 

s
 n'a pas été poursuivi pour la rédaction et la signature de 

, cette note. 3 

C'est encore un autre effort de logique au dessus de 

notre intelligence, que cette invocation à un rapport de 

commission parlementaire, lorsque la loi ne fournit rien 

qui puisse servir au caprice administratif. Depuis quand le 

rapport d'un noble pair qui n'a pas même été nommé par ses 

collègues, mais simplement désigné par le président, est-

il une loi de l'état qui ait un sens et une autorité d'appli-

cation ? — Cela n'est que plaisant, et M. Gasparin n'a iei 

qu'un tort : le ridicule. 

De ce qu'une idée grotesque a passé par la tête d'un 

noble pair, M. Gasparin lire celte belle conclusion, qu'on ne 

peut être officier de la garde nationale , si l'on a le malheur 

de penser autrement que M. le maire ou M. le préfet sur 

tel ou tel point de la politique. 

Mais, dit M. Gasparin , il ne s'agit pas d'une opinion 

particulière sur tel ou tel principe d'administration ; il s'agi: 

du principe même, du principe fondamental du gouverne-

ment. M. Poujol s'est avoué républicain. — Nous allons 

examiner sérieusement celte prétention que manifeste le 

pouvoir d'exclure de la garde nationale, du corps électo-

ral, de la chambre, de toule action politique en un mot , 

les hommes qui professent les idées républicaines. Déjà l'on 

vient de suspendre de ses fonctions un capitaine de la garde 

nationale de la Haute-Vienne, qui s'était publiquement dé-

claré républicain. A ce compte, rien n'empêche qu'on ne 

destitue 30 ou 35 officiers élus de notre garde nationale ; 

car nous en connaissons pour le moins tout autant qui ne 

feront aucune difficulté de se dire républicains. La conta-

gion de nos doctrines s'étend si rapidement, que d'exclu-

sion en exclusion nous n'aurions bientôt plus une institution 

populaire. 

Nous avons déjà dit que nous ne comprenons pas ce que 

c'est que le principe du gouvernement actuel. 

Est-ce l'hérédité royale qu'on veut dire ? Mais la royauté 

n'est que l'un des trois pouvoirs , et l'on peut sans être sé-

ditieux souhaiter par exemple , que la pairie devienne hé-

réditaire de viagère qu'elle est, et le Journal des Débals ne 

s'en fait pas faute. On peut demander que la chambre des 

députés , et le corps électoral deviennent héréditaires, en 
un mot, on peut désirer que les conditions d'existence ou 

de durée de l'un des trois pouvoirs ou de tous les trois 

soient changées, sans devenir aucunement coupable devant 

la loi et devant la raison. Par conséquent on peut vouloir 

l'abolition de l'hérédité royale aussi bien que l'institution 

d'une pairie héréditaire. 

Est-ce le mot de royauté qui constitue le principe du gou-

vernement ? Cesserait-on d'être un bon citoyen pour préférer 

un président à un roi ? — Alors ce serait un crime aussi que 

de nommer la chambre des pairs , le sénat, je suppose, et 

la chambre des députés, les communes ou la chambre basse , 

comme disait M. Monlalivet. 

Qu'est-ce donc que le principe du gouvernement ? 

C'est selon nous la souveraineté populaire. Or, les répu-

blicains admettent fort bien ce principe et même ils le veu-

lent très-large et très-solide. 

Mais la souveraineté populaire implique que la nation 

peut à son gré rendre héréditaires la pairie et la députa-

lion ou détruire l'hérédité royale. 

Puisque nous vivons sous un gouvernement représentatif 

et que personne ne nie qu'il y ait en France un parti répu-

blicain, à quel propos excluerait-on ceux qui s'y rattachent de 

la représentation politique ? Puisque ce parti existe ne doit-

il pas être compté ? Et si demain il devenait la majorité na-

tionale , ou l'unanimité moins un, homme , moins le roi , 

faudrait-il que la nation se soumît à celte volonté unique 

qui aurait conservé la foi monarchique ? 

Si tout cela ne mérite pas un examen sérieux, relativement 

à la représentation politique , que sera-ce quand il sera ques-

tion de la garde nationale ? — La garde nationale s'appel-

lerait garde royale , si les monarchistes seuls devaient y 

être admis. La garde nationale est destinée , non à soute-

nir tel ou tel principe politique , mais à défendre l'ordre 

public. — Est-ce que les républicains n'ont pas autant d'in-

térêt que les royalistes , à la conservation de l'ordre ? Est-ce 

que les républicains se trouveraient fort aises d'être pillés 

et assassinés dans les rues ? Ou bien le parti républicain 

n'est-il composé que de brigands tout disposés à piller et à 

massacrer les honnêtes gens du juste-milieu ? —En ce cas, 

nous comptons à Lyon trente ou quarante mille scélérats pour 

lesquels il faut se hâter de bâtir des bagnes. 

Si la garde nationale exclut de ses rangs les républi-

cains , et si sa mission est de défendre une opinion politi-

que plutôt qu'une autre, il faut dire tout simplement que 

le gouvernement donne des fusils aux gens de son parti, 

pour tirer sur les hommes qui ont le malheur de le croire 

imparfait ; il faut avouer que la garde nationale qui devait 

être l'association de tous les gens honnêtes et courageux, 



pour le maintien de Tordre public, n'est qu'une institution 

de guerre civile , une classification toute faite pour le jour 

d'un combat général entre les partis qui divisent le pays. 

Mais si la garde nationale n'est pas une garde royale, si 

elle a été faite par tous et pour tous, c'est une prétention 

ridicule et impertinente que d'en vouloir chasser les répu-

blicains, qui sont nationaux pour le moins autant que les 

hommes de Gand ; et hommes d'ordre tout autant que les 

juges des cours prévôtales et que les amis de M. Vidocq. 

Enfin, nous présenterons une autre considération tirée de 

la légalité écrite. 

M. Poujol, élu par ses concitoyens, tient ses épaulettes 

d'eux seuls et non de l'autorité administrative. S'il avait 

prêté serment, s'il avait été reconnu par l'autorité à la tête 

de son bataillon, sa position serait différente. Jusques-là d 

ne doit compte de sa conduite publique qu'à ceux qui l'ont 

nommé. — M. Gasparin prétend que M. Poujol a des 

devoirs administratifs, puisqu'il peut être appelé à nommer 

les candidats aux grades supérieurs. Nous remarquerons 

d'abord que ce droit d'élection supérieure ne lui a été con-

féré que par la libre volonté de ses concitoyens , et qu'il 

ne le doit pas à M. le préfet. 
Nous dirons , en second lieu , qu'une garde nationale 

n'est réellement organisée , que quand ses chefs sont 

nommés depuis le premier jusqu'aux derniers. Sans cela, 

en effet, elle n'est qu'un corps inerte, sans ame , auquel 

toute action est impossible. Cependant voici quinze mois 

bientôt que notre garde nationale a été dissoute ; elle 

devait être réorganisée, d'après la loi, dans le délai d'un 

an , et nous n'avons pas encore de colonels, c'est-à-dire 

qu'il n'y a que des cadres incomplets et point de garde na-

tionale. 
Ainsi, nos grands braillards de légalité se moquent de 

la loi et la violent effrontément aux yeux du pays , en 

une matière où il n'est pas possible d'ergoter sur l'interpré-

tation des mots. 

En résumé, nous présumons que M. Poujol tiendra pour 

nul et illégal l'arrêté de M. Gasparin ; que le jour de la 

première revue, il se présentera à la tête de son bataillon, 

et si le préfet refuse de le faire reconnaître , il en appel-

lera au conseil d'état. 

Nous rougirions de transcrire, même pour les livrer au 

mépris public, les insultes que le journal, qui prétend re-

présenter l'industrie lyonnaise , adressait hier à M. LafEite. 

Ces insultes ramassées dans la feuille de la police de Pa-

ris , suffisent pour caractériser notre juste-milieu. Il y a des 

journaux de ce parti qui, sur d'autres points de la France, 
ont ouvert des souscriptions puur l'honnête homme , dont 

la ruine est un sujet d'affliction pour tout ce qui comprend 

le prix de la probité politique et privée. Notre juste-milieu 

lyonnais s'attache à diffamer sa noble misère. Nous espé-

rons que du moins la moralité de ce fait ne sera pas per-

due pour quelques-uns de nos concitoyens. 

SUITE DE LA SOUSCRIPTION NATICWALE 

Es FAVEUR DE JACQUES LAFFITTE. 

(Versée chez M'Quantin, trésorier.) 

(6e liste.j 

MM. Firmin Gentelet, 20 f. D. Bertaux, 20 f. H.-C. Coiguet, 20 f. 

Chevrolat , 100 f. Deveille Omercheval , 20 f. L. Eggly , 20 f. Chail-

loL 25 Gorti fils , 10 f. E. ltoubel, 15 f. Brunei aîné, 15 f. Macherat, 5f. 

Cocq, 10 f.Fonzes, 40 f. Vigne, 100 f. Et. Darnal, 10 f. J. Morin.lO f. 

L. Billioded, 10 f. Ch. Maille, 10 f. H. Jonnes et Blanchet , 50 f. 

Teste-Lebeau Guyon et Olivier , 100 f. Louis Reverchon , 40 f. Félix 

Huilier , 25 f. 

Total , 675 f. 

Pour prouver la nécessité et la moralité du serment politique , M. 

Villemain aurait dû en donner une définition qui prouvât que les hom-

mes moraux et les bons citoyens ne peuvent se dispenser de prêter ser-

inent au chef de l'état ; qu'ils deviennent les ennemis du pays, quand 

ils se refusent à lui donner ce facile gage de leur amour pour l'ordre et 

les lois. 

« Le serment que nous demandons , a dit M. Villemain, n'a rien de 

» commun avec l'ancien serment féodal , le serment de vasselage et 

» d'allégeance personnelle, qui, dans les derniers temps de la"mo-

» narchie , était encore prêté par les grands-officiers héréditaires ; il 

» s'agit d'une déclaration , d'une reconnaissance légale d'adhésion au 

» pouvoir constitutionnel établi dans le pays. 

» Le seraient n'est autre chose que la promesse de garder la paix , 

» d'obéir aux lois et de n'attaquer par aucune voie violente ou perfide 

» LE SOUVERAIN DU PAYS. Ce serment est la condition naturelle de l'ac-

» tivité politique. » 

Il ne faut pas être bien exercé pour découvrir tout d'abord , dans 

cette courte définition , une contradiction fondamentale. M. Ville-

main commence par nous dire que le serment n'est pas un lien per-

sonnel envers le prince , et il ajoute , deux lignes plus bas , que c'est 

simplement la promesse de n'attaquer par aucune voie perfide le souve-

rain du pays. Dans la première partie, il semblerait que le souverain 

du pays n'est pas le prince ; que le souverain est le corps entier de la 

nation, et que c'est uniquement envers le corps de la nation et les lois 

émanées de sa volonté que l'on s'engage. Dans la seconde partie , le 

serment est tout autre chose , c'est la promesse de n'attaquer le souve-

rain par aucune voie perfide. 

Par ces. mots, voie perfide, M. Villemain entend sans doute les 

moyens pacifiques que fournit la discussion , car il a eu soin de distin-

guer entre les voies violentes et les voies perfides. On s'engagerait donc 

par serment à ne pas attaquer le caractère officiel du souverain, sa 

prérogative , sa conduite publique ou privée. On aurait la loyauté 

de garder le silence sur son intervention coupable ou désastreuse dans 

les affaires qui ne sont pas de son ressort ; on s'interdirait tout exa-

men sur la valeur théorique de l'institution en vertu de laquelle lui et 

les siens sont appelés à régner. Si ce n'est pas là l'ancien serment d'al-

légeance envers la personne du prince , qu'est-ce donc ? 

La confusion dans laquelle tombe M. Villemain est toute volon-

taire : il substitue habilement au mot priuce le mol souverain, dont 

la signification est assez équivoque dans un pays de souveraineté na-

tionale soumis à une première magistrature héréditaire. Dans un 

tel état de choses, il y aurait deux souverains, le prince et le pays. 

Quand M. Villemain dit que le serment actuel ne ressemb e en 

rien à l'ancienne allégeance féodale, il semble accorder que le ser-

ment s'adresse à la constitution, et non pas au prince ; et puis aus-

sitôt il se ravise en disant que c'est une promesse de ne rien taire 

qui puisse nuire au souverain. .Nous demandons à M. Villemain d expli-

quer franchement ce qu'il entend par le souverain. (National.) 

(Gorresp. particulière du PRÉCURSEUR.) 

SAMXS, î" avril i853. 

Les marchés des sabres et des fusils ont fait, non sans 

raison , l'objet des plus sévères récriminations. Mais la ré-

probation générale n'empêche point le maréchal Soult de 

poursuivre te système des changemens coûteux qu'il intro-

duit à chaque instant dans l'armée. Il vient de prendre une 

mesure d'après laquelle lous les musiciens des divers régi-

mens seront tenus de porter le sac , ce qui va occasionner 

de nouveaux marchés pour lesquels le ministre ne paraît pas 

disposé à user d'une plus grande économie que pour ses 

marchés précédens. 

D'après une attire mesure qui vient d'être adoptée par M. 

Soult, les sous-officiers seront tenus à porter les guêtres , 

comme les simples soldats. L'ordre qui a élé expédié à tous 

les régimens , pour faire opérer ce changement, a fait 

naître le plus grand mécontentement dans le corps des 

sous-officiers, dont un grand nombre ne cachent point 

leur intention de se retirer aussitôt qu'ils auront terminé 

leur temps de service. 

Il est difficile de se faire une idée des motifs qui ont pu 

engager le maréchal Soult à prendre celte dernière me-

sure ; car il est avéré que les sous-officiers ont toujours ea 

leur possession des souliers et des guêtres, dont ils se ser-

vent , lorsqu'ils se mettent en roule pour changer de garni-

son , parce qu'eux-mêmes reconnaissent la supériorité des 

guêtres pour la marche : en conséquence, ils ne portent 

des boites que dans les villes de garnison , et c'est une af-

faire d'amour-propre, qui toute futile qu'elle puisse paraî-

tre , ne les a pas moins profondément mécontentés. 

— Après être resté long-temps dans l'incertitude de 

savoir si l'on se mettrait en mesure d'envoyer en Orient des 

forces imposantes, le ministère s'est enlin décidé à faire ac-

tiver dans les ports de mer les arméniens des vaisseaux de 

guerre. 

Les arsenaux de Brest et de Toulon sont en grande ac-

tivité, et on veut que 15 bâtimens de haut bord soient 

prêts avant la lin du mois, pour aller rejoindre dans les 

Dardanelles les vaisseaux français qui commencent à s'y réu-

nir. Toutes les troupes françaises stationnées en Morée se-

ront mises à bord de la flotte française, et plusieurs ba-

taillons seront embarqués à Toulon, atin de réunir des forces 

assez imposantes pour contrebalancer l'influence russe à 

Consiantinople. C'est une entreprise difficile à mettre à exé-

cution. Car la floue russe se trouve déjà depuis six semaines 

en position de porter des secours effectifs et immédiats au 

Grand-Seigneur, tandis qu'il faudra encore du lemps avant 

que 'les Français arrivent dans le port de Constantinople. 

Aussi les négociations commuent à être fort actives avec 

le cabinet de Vienne, et le prince de Melternich ne paraît 

pas éloigné de prendre une part active dans l'intervention 

plutôt que de laisser les Russes entrer dans la capitale de 

l'empire ottoman. On dit même que l'Autriche commence à 

réunir des bàlimens de transport dans l'Adriatique et qu'un 

corps d'armée de celte nature s'unirait aux troupes fran-

çaises et anglaises. 

Deux diplomates, les comtes de Pomar et Léon d'An-

delot, sont arrivés à Paris, venant de Vienne ; et l'on pré-

tend qu'ils sont chargés d'une mission relative auxarrange-

mens à prendre pour cette intervention, dans laquelle la 

Russie ne serait admise que dans le cas où le cabinet de 

St-Pétersbourg se résoudrait à régler l'effectif de ses trou-

pes de débarquement et de ses bàlimens de guerre sur l'ef-

fectif des troupes et des flottes de la France et de l'Angle-
terre. 

— La Gazette de France continue ses doléances sur l'état 

de la duchesse de Berry , mais elle le fait d'une manière fort 

adroite. Elle prétend aujourd'hui que cinq médecins réunis 

à Blaye ont eu une consultation, à la suite de laquelle ils 

auraient déclaré qu'il fallait promptement rapprocher la pri-
sonnière de son pays natal.. 

Du reste, les lettres de Bordeaux arrivées aujourd'hui à 

Paris annoncent que la duchesse est toujours malade et que 
son état n'a pas empiré. 

M. le duc de Rovigo est arrivé hier à Paris. C'est 

dans deux ou trois jours qu'on doit lui faire l'opération pour 
laquelle il est revenu en France. 

Plusieurs banquiers de la capitale s'Occupent dans ce 

moment de former une commission , afin de souscrire enire 
eux pour M. Laffitte. 

Quoique le nombre des tableaux qui ont été placés 

c
ette année à l'exposition du Louvre soit eousidérable , il y 

c
n a encore une grande quantité qui n'ont pu encore être 

e
xposes. C'est pour leur donner place que l'exposition sera 

f
ermée jusqu'à samedi prochain. 

— On a répandu le bruit, d'après une lettre de Vienne , 

qu'Ibrahim-Paeha avait quitté Smyrne, après une occupa-

tien de quelques jours, et qu'il s'était rendu aux i
n

j
0 

tions de l'amiral Roussin. 

— Le théâtre des Italiens a terminé hier la saison 

une représentation brillante , et MM. Rubini, Tamburia*' 

et M.Iles Grisi ont chanté les morceaux les plus goûtés d' 

leur répertoire. 

— On parle d'un projet de voyage qu'un grand nomb 

d'arlisles doivent entreprendre sous peu de jours pour Anvers
6 

afin d'y visiter les ruines de la ciladelle. On désigne
 e

 ' 

tr'auires M
mes

 Malibran, Damoreau, Dorus, MM. Rnhj
n
*~, 

Nourrit, Herlz, Lisiz et un grand nombre d'ariisies célè' 

bres qui donneraient des concerts à Cambrai , Bruxelles " 

Anvers. 

— D'après des lettres de Constantinople, de grandsar 

memens ont lieu en Perse. On dit que le schah veut f
u

j
r

~ 

valoir une réclamation auprès du gouvernement anglais 

qu'il cherchera à obtenir par la force si on n'y fait
 D

' 

droit. On ne sait pas encore quelle est la nature de cette 

réclamation , mais on dil qu'elle est de la plus haute im. 

porlance pour l'empire Olioman. 

— Plusieurs journaux ont annoncé que des experts ont 

élé réunis à la chancellerie pour confronter des écritures 

et l'on a prétendu qu'il s'agissait d'une lettre d'outra<*es ' 

écrite à M. Barthe. Il paraît certain que le but dé ces con-

frontalions est de découvrir l'auteur ou les auteurs d'un 

assez grand nombre de lettres anonymes adressées au roi 

et dans lesquelles se trouvent des menaces pour le cas où' 

la duchesse de Berry ne serait pas immédiatement remise 

en liberté. 

— D'après des lettres de Francfort, il serait question de 

nouvelles résolutions de la haule dièle qui seraient promul-

guées très-prochainement. Elles auraient pour objet la ré-

vision de la constitution de la Hesse-Electorale, attendu que 

cette constitution n'a pas été garantie par la dièle, et qu'elle 

a élé extorquée par le peuple dans des circonstances révolu-

tionnaires. 

On ajoute qu'à l'avenir les assemblées d'élat de l'Alle-

magne ne pourront plus s'occuper publiquement que de ce 

que l'on est convenu d'appeler les intérêts matériels, et que 

les questions de politique générale et de droit public seront 

examinées en séances secrètes. 

La même lettre annonce qu'un certain conseiller russe, 

nommé Decluieff, se trouve à Francfort chargé d'une mis-

sion particulière , et qu'il semble avoir beaucoup influencé 

les décisions de la diète. 

On voit ainsi que la haute diète ne suspend point pour 

5 ans les états de l'Allemagne. Mais les résolutions qu'elle 

adopte, équivalent bien à celte mesure. 

■— Dans le duché de Hesse Darmsiadt, la commissiondc 

l'assemblée desélats, chargée de l'examen des résolu lions de 

la diète de Francfort, se dispose à faire son rapport, et 

l'on s'attend à une dissolution prochaine des états, parce 

que la majorité penche pour le rejet des décrets de la haute 

diète. 

— On dit que la flotte égyptienne s'est emparée de File 

de Rhodes. 

— Les Arabes-Bédouins, députés à Paris pour réclamer 

contre certains abus de l'administration coloniale en Afri-

que , n'ont pu obtenir satisfaction, et ils ont adressé une 

pétition à la chambre des députés. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Suite et fin de la séance du 30 mars. 

M. le général Lafayette a la parole. 

Messieurs, nous nous trouvons à présent vis-à-vis de ces débris espa-

gnols, italiens, polonais, et peut-être aurons-nous bientôt des réfugiés 

allemands, si ^gouvernement français, oubliant la conduite de tous les 

gouvernemens depuis François 1" , ne pense pas que nos voisins cl Al-

lemagne sont d'un grand intérêt pour nous. Un journal justement cé-

lèbre a dit qu'il ne connaissait en Allemagne que les princes ; quanta 

moi, j'avoue que je n'y connais que les peuples; mais, en même temps, 

je voudrais que les peuples profitassent de l'influence que doit avoir la 

France; et quand je vois l'Autriche , la Prusse et la diète de Francfort 

être au moment de défendre aux princes subalternes, subordonnés, bien 

subordonnés certainement, d'avoir chez,eux des assemblées nationales 

et la liberté de la presse, je voudrais au moins que le gowernem» 

français, dans le cas où quelques demandes lui auraient été faites, a eu 

pas à se reprocher d'avoir avoué cet amour excessif de paix et deuea 

tralité qui nous a tenus pendant deux ans sous le poids de dépense» 

guerre que nous aurions pu éviter. 

Je demande pardon à la chambre de dire un mot de mes
 seB

','
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 ,
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de sympathie pour l'Allemagne; mais je crois ce sentiment à l°
c 1 

du jour, d'après ce que m'apprennent les journaux. -l'a 

Eh bien! Messieurs, à présent nous avons des Espagnols. Je sais ui^ 

que l'on donne aux Espagnols des amnisties. A quel point elles so 

sures, c'est, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire , à eux 

juger. Je me rappelle qu'il y a eu des amnisties prononcées par 

bouche auguste , comme on dit, et violées par des pendaisons sortie» 

la même bouche. 

Ira en Espagne qui voudra , restera ici qui voudra. Il était de no 

devoir de chercher à procurer ces amnisties , à les rendre s
ul

"
es

 )e
. 

persuadé , d'après ce qui se passe dansée moment-ci, que le g»
ute

 . 

ment français est dans la bonne voie , parce qu'il ne doit pas è'|
e

 P . 

carliste là bas qu'ici , et par conséquent il doit chercher à >
ns

P
,r

^£
s
. 

idées constitutionnelles ; mais en même temps, il y a un S
el

"°...
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pagnols dont je vous demanderai la permission de vous enli"
e
'
enll

'
nC

. 

sontles capitulés d'Alicante et de Carlhagène. Sous le dernier g°
uï

^ g
n 

meut, on a eu la bouté de m immiscer à ce qui a été fait pour ° 

les faisant passer aujourdhui du ministère de la guerre au
 011

 . j
e 

de l'intérieur, il ne faut pas oublier les engagemens qu'on a Pj^ 

suis spécialement chargé par eux de vous en lire les principales c 

Le général lit ici les capitulations de Santana et de Carthag
cn j

stres 

Je fais cetta observation pour rappeler à ceux de MM. les ta1 



„ l'étaient pas alors. et qui pourraient bien n cire pas au courant 

T»
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S
-
C
st passé, qu'il y a réellement des devoir* qm ne permutent t 

deCC
,
q
 Cire de leurs subsides une chose de pure bienfaisance. (M. le 

l
13
' ; ue de 1 intérieur répond quelques mots.) 

ministre de l'intérieur dit qu'il ne 1 oubliera pas. Je 1 en félicite,- p 

me temps que je prends acte de sa bonne disposition. L 

CB
 t aux Italiens , messieurs, il y a une très-grande erreur que je 
<
-"

:
"

1
 lontaire- mais je demande la permission de l'expliquer. Le r 

e
""~ "".meut autrichien, quand il condamne, garde; quand il n'a c 

S°
Uf

 diuiné mais qu'il menace, on s'enfuit; il n'exile pas; et, i 

Ion dit à un réfugié italien, à un milanais par exemple: £ 
1
"''

1UC
 liez avoir un passeport de M. l'ambassadeur d'Autriche, » 

' 'jrAoriony lui-même ne peut pas répondre de ce qui arrivera là- c 

"
:
 ! 's-lors c'est presque une sorte d'extradition bien involontaire 1 

!>■•*•
 cl

 ma
is contre laquelle il faut se mettre en garde. Voilà sur < 

aiS
"'Tf Gouvernement devrait fixer son attention ; car il ne suffit pas 

quoi le o réfugiés : Vous pouvez retourner chez vous. [ 

s ,
u
k'

mLU

 n( ;
.
( celte

 f
acu

[té de retpurnerchez eux, il est des réfugiés ( 

P ailten i4 ^ ̂
 n

oms,
 e

t que je pourrais citer, qui ont été am-

1(3 .... . i„ n«w> et oui. depuis ce temps, ont élé arrêtés comme s'ils : 
nîclicS liai le oiit**., i L . j- • i i ■ i' 

. t las été amnistiés, ce qui est tres-lacile dans les gouvernemens ( 

„,n.uoii [ pour cela, c'est sous prétexte d'autre i 
irbilraires. Si et n c^ f r > r 

1 ose attendu qu'on ne rend compte a personne. O est une raison 

.
 n

endre ses précautions avant de profiler de ces amnisties. ; 

',0U1 ■ i „,
C
 IP droit de dire : Vous êtes amnistiés, vous n'aurez i 

On n a donc pas îc ui^ 

'^Jc^ue ̂ n'étendrai pas davantage parce que plusieurs de nos hono-

abies collègues qui doivent prendre la parole traiteront aussi ces ques-

tions- Néanmoins, je nie réserve de faire quelques objections s'il y 

a lieu. Je ferai seulement une observation ! c'est qu'il se rencontre , 

je ne dis pas dans celte enceinte, mais parmi des cœurs froids et 

écoutes, des gens qui disent: Qu'est-ce que cela nous fait? Gela ne 

rétame que des étrangers. C'est un fort vilain sentiment : mais en 

même temps c'est un sentiment qui n'est pas exact: car enfin, per-

mettez-moi de vous le dire, si on n'avait pas été aussi facile 1 année 

dernicresur une loi d'exception envers les étrangers, sur une loi qui 

nous dégrade jusqu'au rang des cabinets despotiques de l'Europe", et 

(
|iii nous fait tomber bien bas auprès de ce que nous étions après 

la révolution de juillet ; si, dis-je, nous n'avions pas été si coulans, 

peut-être ne serait-il pas entré dans la tête du gouvernement, de ce 

qu'on avait appelé le système du 13 mars, que Ion a depuis reven-

diqué comme plus ancien! (et à Dieu ne plaise que je veuille en fixer 

U date ; et si je me trompais d'un seul jour, je me regarderais comme 

uu calomniateur ! ) de présenter contre les nationaux la loi qui est 

devant l'autre chambre; alors celui de vos collègues qui, deux 

jus avant la révolution, avait demandé, dans une assemblée de 

notables, l'abolition des lettres de cachet et des tribunaux d'excep-

tion, n'aurait pas eu le chagrin de voir un pouvoir sorti des bar-

ricades, sorti de la révolution de juillet, venir présenter au peuple 

/rinçais, son souverain et son bienfaiteur, un projet de loi qui 

ramènerait parmi nous les lettres de cachet et les tribunaux excep-

tionnels. 

Al. de Broglie : En principe , le droit qu'ont les étrangers de s'im-

poser à un pays n'est écrit nulle part. La nation française est maîtresse 

tuez elle, comme chacun de ses membres est maître chez lui. 

bans doute , l'étranger qui se présente isolé est soumis à la loi gé-

nérale ; mais s'il arrive que des étrangers se présentent par bandes , 

s ils sont conduits par des motifs politiques, s il y a danger de les voir 

grossir les élémens de discorde intérieure , si enfin ils contrarient les 

relations extérieures du gouvernement, alors je dis que les iniuisties 

sont autorisés à prendre des précautions , qu ils ne sauraient y man-

quer sans trahison. (Murmures.) 

M. Thiers : Très-bien ! très-bien ! (On rit.) 

M. de Broglie cite un bill analogue rendu en Angleterre en 1792. 

fA l'Angleterre n'avait donné refuge qu'à quelques nobles, taudis que 

nous avons des Italiens, des Espagnols , des Polonais , des Portugais , 

et même on nous a promis que les Allemands ne nous manqueraient 

pas ! 

Le ministre examine ensuite l'usage que le gouvernement a fait de 

la loi. Sur 7 à 8 mille émigrés , 20 seulement ont été exclus du terri-

toire, 27 ont été renvoyés dans des résidences particulières. 

11 y avait à Paris un soi-disant comité polonais, je dis soi-disant, 

parce qu'il ne représentait pas plus la nation polonaise que les socié-

tés soi-disant patriotiques de Paris ne représentent la nation française, 

ïli bien ! ce comité a lancé un écrit incendiaire en Russie. Le gouver-

nement a demandé s'il avait l'assentiment de la France , j'ai répondu 

que non. 

Pt » à cet égard, je n'ai fait que reconnaître les procédés de la 

Russie ; car j'apprendrai à la chambre qu'un homme connu par des 

opiuious contraires à la dynastie , s étant présenté pour entrer dans 

un régiment russe, le cabinet de St-Pétersbourg s'est informé auprès 

de cului de Paris , pour savoir si l'admission de cet homme que je ne 

nommerai pas, serait vue avec peine par le gouvernement lrauçais. 

Mi de Biïquévilh) : Quel touchant échange de procédés ! 

Al. de Broglie : Le" comité polonais a donc été dissous, et la même 

Mesure s'est étendue au comité italien. La chambre jugera si le gou-

'eraemeiit n'a pas fait son devoir. 

-Vu centre : Oui ! oui ! 

M. de Tracy combat le projet de loi, qu'il regarde comme impoli-

j'<ltte sous tous les rapports. A l'extérieur, il ne peut que découiager 

les effors des peuples vers la liberté ; à l'intérieur, il contraste avec 

j explosion de sympathie qui accueille partout les enl'ans de la Po-

*)uoi! s'écrie M. de Tracy, on marchande les cinq millions accor-

es aux Polonais, mais avec cinquante millions vous n'auriez pas payé 

l'Jtre dette envers eux! s'ils n'ont pas sauvé leur patrie, ils ont du 

moins sauvé les libertés de la France. 

M. d Argout justifie la conduite du gouvernement : s'il y a eu des 

retards dans le paiement des subsides sur quelques points, c'est que 

es crédits étaient insuffisaus; ces retards cesseront aussitôt que les 

» ue crédits supplémentaires seront votées. Quant aux capitulés espa-

gnols, l
e
 ministère est dans l'intention de leur continuer des sub-

sides. 

La mesure demandée est nécessaire. Nous avons intérêt à empêcher 

mie des réfugiés ne fomentent des troubles à l'étranger , et, malgré la 

■ectuité apparente dé l'intérieur, il existe encore des l'ermens de dis-

corde chez nous contre lesquels il faut se prémunir. 

Le gouvernement a les yeux ouverts sur les fauteurs de troubles , 

continue le ministre ; tous les averlissemens lui seront donnés; mais 
ce

 qu il faut que le pays sache , c est que s ils ont l'audace de faire une 

tentative, ils seront énergiquement réprimés, (tîires bruyans auxexlré-

uutés. ) Le gouveruemeui les veille ; les surveille (Nouveaux rires.) 

M. Laboissière : Les espionne... les excite... (Tumulte. ) 

M. d'Argout: La chambre peut être tranquille, ils ne sont pas à 
cr»iudre... 

M- Mauguin: S'ils ne sont pas à craindre , il n'y a pas à eu parler. 

M. le ministre donne ici connaissance à la chambre du nombre des 

sociétés hostiles au gouvernement. Il y en a , dit-il, dix carlistes , neuf 

qui ont une tendance républicaine , et trente-deux dont les opinions 

f
01
" tout-à-fuit républicaines. 

M. Odilon-Barrot: Nous n'avons aucun intérêt à connaître ces dé- . 

tails. 
Voix aux centres: Si, si! Parlez, parlez! _ , 

M. d'Argout : La plus considérable de ces sociétés est celle qui s ap-

pelle Société des Droits de l'Homme, mais elle exagère beaucoup le nom-

bre de ses membres. 

Le gouvernement, à la suite des événemens de j uin , a fait une opé-

ration qui a eu pour résultat le dénombrement des armes que tes so-

ciétés pouvaient avoir à leur disposition. Ces armes étaient en grand 

nombre , il s'écoulera beaucoup de temps avant que les ennemis du 

gouvernement retrouvent ce même nombre d'armes. 

Maintenant pourquoi la loi que nous demandons est-elle nécessaire , 

c'est que parmi les réfugiés étrangers il y en a qui sympathisent avec 

les doctrines républicaines. Il faut alors que le gouvernement ait quel-

ques droits sur eux. 

Après ces considérations , je persiste à penser que la loi n'a rien d'iin-

politique , et si vous l'accordez au gouvernement , il en fera l'usage 

qu'il eu a fait précédemment, c'est-à-dire , un usage juste et modéré. 

M. Garnier-Pagès : La chambre me permettra de ne pas m'associer 

à la petite scène préparée depuis long-temps et dont on vient de vous 

donner tout à l'heure une représentation. (Murmures aux centres.) Je 

ne parlerai donc que des réfugiés étrangers. 

L'honorable membre déclare que du moment où M. le ministre des 

affaires étrangères est convenu que la mesure d'exclusion n'avait frappé 

que 27 personnes sur 8,000 , il est évident que les prévisions ne se sont 

pas réalisées et que la loi est inutile. 

M. le général Bertrand et M. Fulchiron demandent la parole. 

Voix nombreuses : La clôture ! la clôture ! 

M. de Tracy : Je demande la parole contre la clôture. (Murmures 

aux centres.) 

L'honorable membre est interrompu dès les premiers mots par les 

cris des centres. 

La clôture est prononcée. 

Voici l'article unique que la commisson a substitué au projet, et qui 

est consenti par le gouvernement : 

* La loi du 21 avril 1832 , relative aux réfugiés étrangers, est pro-

rogée jusqu'au 21 avril 1834. » 

M. Laguette-Mornay propose un amendement qui dispose que les ré-

fugiés qui ne reçoivent pas de secours du gouvernement soient libres 

de choisir leur résidence. 

M. Odilon-Barrot repousse de toutes ses forces le principe d'une loi 

qui livre une masse de réfugiés à l'arbitraire, lorsque la loi commune 

suffirait pour réprimer leur délits s'ils en commettent ; mais, dans la 

crainte que ses efforts n'obtiennent pas de succès, il appuie l'amende-

ment de M. de Mornay , qui lui parait uii correctif à la plus mauvaise 

des mesures. 

M. Dupin aîné soutient que la loi n'a rien de contraire aux princi-

pes ; le gouvernement a le droit de mettre des conditions à l'asile 

qu'il accorde aux proscrits étrangers , et de prendre des mesures pour 

faire exécuter les clauses du contrat d'hospitalité. 11 vote contre l'a-

mendement. 

M. Salverte monte à la tribune. 

Aux centres : La clôture ! la clôture ! 

M. le général Lafayelte : Au milieu des acclamations que vous en-

tendez , Messieurs , et qui feraient croire qu'il n'y a pas d'autres 

lois eu France que la loi qu'on vous propose , je demande à par-

ler sur un fait personnel. C'est moi qui ai exprimé le vœu dont on se 

plaint , pour qu'on accueillit un. plus grand nombre de Polonais , 

s'il s'en présentait. M. le préopinant s'est servi de cette expression : 

Jamais trop, jamais assez. Messieurs, lorsque dans nos longues et 

glorieuses guerres le sang polonais coulait à grands flots pour la 

France , on disait alors aussi -.Jamais trop, jamais assez; et puisque 

j ai pour un moment la parole , je demande à Al. le garde-des-sceaux 

comment il se fait que le Moniteur, le journal officiel, se trouve trans-

formé en succursale de la chancellerie de 1 ambassade russe, pourpro-

clamer et enregistrer les confiscations faites sur nos amis , sur ceux 

qui , ainsi que je l'ai prouvé pièces eu main et le prouverai de nou-

veau quand ou voudra, ont arrêté les armées russes se mettant en 

marche contre notre révolution de juillet. 

M. Salverte prononce quelques mots qui sont couverts par la voix 

des centres. 

La chambre, consultée, ferme la discussion. 

Al. Mornay paraît à la tribune. 

Au centre : Non, non ! la discussion est fermée. ( Tumulte. ) 

M. Boudct : Eh bien , je présente un sous-amendement. (Violentes 

exclamations aux centres. 11 est impossible de rien entendre. ) 

L'amendement de M. Alornay est rejeté. 

M. de Tracy : Je reprends comme amendement les articles du projet 

de loi. (Nouvelles exclamations.) 

La chambre n'est plus en nombre. 

M. Vérollot -. Nous resterons jusqu'à neuf heures, s'il le faut. 

U est six heures et demie , la séance est levée. 

(Gorresp. particulière du PRÉCU&SEUR. ) 

Séance du 1" avril. 

A midi 1[2 la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté sans réclamation. 

Al. le président : A la fin de la séance de samedi, la chambre n'é-

tant plus eu nombre, le scrutin a été annulé par insuffisance de vo-

tans. La chambre a décidé qu'à l'ouverture de cette séance , l'appel 

serait fait avec toute la régularité exigée par le règlement. 

J'invite donc MM. les députés à prendre leurs places et à répondre 

à 1 appel que va faire l'un de MM. les secrétaires. 

■ M. Alartin (du Nord) fait l'appel nominal, et chaque votant va dé-

poser sa boule. 

, Plusieurs députés , siégeant aux extrémités , répondent à l'appel , 

mais se dispensent de voter. 

Au réappel fait par M. Félix Réal, la plupart des honorables mem-

bres , qui s'étaient abstenus de prendre part au scrutin, vont déposer 

leurs-voles. Parmi ces derniers on remarque MAX. Laffitte, Odilon-

Barrot, Salverte, etc. 

Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votans , 350 

Boules blanches, 232 

Boules noires, 118 

La chambre adopte la loi relative aux réfugiés étrangers. 

M. Etienne quitte le fauteuil qui est repris par Al. Dupin. 

M. le général Bertrand demande la parole pour un rappel au ré<'le-

ment. 

M. le président : Alors c'est pour parler sur l'opération qui vient de 

se terminer tout à 1 heure. 

Al. Bertrand : Alais dans la dernière séance j'avais demandé la pa-

role pour relever une erreur échappée à celui des pairs de France qui 

est ministre des affaires étrangères , erreur totalement contraire aux 

témoignages de l'histoire, et, eu même temps, qui outrage la révolution 

lrançaise. (Alurmures aux centres : l'ordre du jour ! l'ordre du jour ! ) 

; M. le président : Permettez-moi, vous avez demandé la parole pour 

parier sur l'opération du scrutin , et maintenant si vous rentrez dans 

■ *f discussion , je dois résister à l'emploi d'un subterfuge indigne même 

» de votre caractère. 

M. Bertrand : Je le répète, c'est sur le scrutin que je parle. A la fin 

de la dernière séance, les cris , aux voix ! et la clôture ! m'ont empê-

ché de parler ; aujourd'hui que le calme , si nécessaire à toute assem-

blée déiibéralive, règne dans cette enceinte , je dois dire à la chambre 

que les cris tumultueux qui ont signalé sa dernière séance sont peu oon-

lormes à la dignité, à la liberté de nos discussions; ils expliquent com-

ment un grand nombre se sont abstenus de voter, et sans avoir recours 

à un subterfuge j Usera facile de faire comprendre à la France et à la 

chambre les motifs qui nous ont alors dirigés. Maintenant si lachambre 

veut me le "permettre , je répondrai à ce qu'a dit Al. le ministre des 

affaires étrangères. (Aux centres : Non ! non ! il n'estplus temps,) L'ho-

norable membre se lait. 

Al. Teste a la parole comme rapporteur de la commission chargée 

d'examiner le projet de loi relatif aux pensions des veuves des lieule-

dans-généraux Daumesnil, Decaen et Duhcrme. La commission dit 

l'honorable rapporteur, s'est associée aux sentimens de reconnaissance 

publique qui a inspiré ce projet. Alais la loi de 1831 dispose que poul-

ies services extraordinaires, les pensions ne pourront être accordées 

que par une loi spéciale. 11 n'apparlenait pas à votre commission do 

diviser la proposition du gouvernement en 3 projets do loi. En consé-

quence, elle vous propose, à son grand regret, de rejeter la loi. Ce 

rapport sera imprimé et distribué. La discussion en sera fixée ultérieu-

rement. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de budget du 

ministre delà guerre pour l'exercice 1833. 

La chambre en est au chapitre IX, ainsi conçu: Matériel de l'artil-

lerie, 23,421,000 f. 

La commission propose les réductions suivantes: Sur l'arsenal de 

Lyon, 894,000 f. ; sur les manufactures royales d'armes, 130,000 f. ; 

sur les fonds pour achat d'armes, 86,000 f. Total, 1,110,000 f. 

AL le ministre de la guerre s'oppose à la première réduction, par le 

motif qu il est essentiel de former une école d'artillerie sur la frontière 

des Alpes où. il n'en existe pas. Le gouvernement est en marché avec 

la ville de Lyon pour la création de cet établissement. — M. le général 

Delort parle dans le même sens. 

M. Prunelle : U n'a été entamé aucune négociation officielle à cet 

égard avec la ville de Lyon. Sans doute la ville est très-disposée à fa-

voriser un établissement qui ne peut qu'activer son industrie , mais jus-

qu'à présent tout s'est borné à des conversations entre AI. le comman-

dant et moi. 

M. Bérenger ne pense pas qu'une école d'artillerie à Lyon puisse 

nuire à l'école de Valence. 

M. Soult : Les deux écoles sont nécessaires , et je puis donner à la 

chambre l'assurance qu'une transaction ue tardera pas à être conclue 

avec la ville de Lyon. 

Al. Demarçay appuie la réduction , qui est combattue par MM. Ful-

chiron et Paixhans. 

M Gauthier de Rumilly : Un pareil établissement ne peut se faire 

qu'en vertu d'une loi. 

La réduction de 894,000 fr. est adopté. 

Chap. X. — Alalériel d u génie , 15,0 50,000 fr. —- La commission 

propose une première réduction de 2,500,000 fr. relative aux fortifi-

cations de Paris. (Ah ! ah ! ) 

M. le président : sont inscrits pour l'amendement MM. Subervic et 

de Tracy, et contre, MAL Delaborde, Paixhans et Fulchiron. 

M. Jaubert : Je me réserve la parole dans le cas où il serait question 

des forlilicalions projetées dans le département du Cher. (Oa rit. ) 

Al. Subervic s'étonne qu'on n'ait pas soumis à la discussion des grands 

corps de l'état une opération dont le projet, à une autre époque , a 

porté le trouble dans tous les esprits. L'honorable général ne voit 

pas de quelle utilité peuvent être les fortifications de Paris pour la 

défense du territoire; l'enuemi n'arriverait aux portes de la capitale 

que sur les débris de nos armées dispersées et en ce cas les fortifica-

tions ne serviraient qu'à l'arrêter quelques heures pour traiter d'une 

capitulation. C'est donc dans un autre but qu'on veut renfermer Paris 

entre quatorze forteresses destinées à recevoir chacune mille hommes. 

L'orateur ne comprend pas que, après la révolution de juillet, on 

veuille exécuter ce que Napoléon refusa de faire par respect'pour les 

libertés des citoyens. ( Alouvemens aux centres. ) Paris doit trouver ses 

moyens de défense et de salut dans ses institutions , dans une armée 

nombreuse , manœuvrière et nationale , dans une réserve bien orga-

nisée. Voilà ses véritables fortifications , toutes les autres seraient plus 

nuisibles qu'utiles , parce qu'on pourrait les faire tourner contre la 

Franee. 

M. Delaborde : l'influence qu'exerce Paris sur le reste de la France 

en fait le point de mire de toutes les armées d'invasion. C'est dans Paris 

qu'est la France, ainsi" que l'a proclamé Danton. En 1814 si la capitale 

eût été fortifiée, nous n'aurions pas peut-être été forcés à subir la res-

tauration. Si l'on dit qu'il faut une loi spéciale , je répondrai que cette 

loi existe. L'année dernière vous avez voté des fonds pour commencer 

ces travaux. D'ailleurs , l'article de la loi des comptes de 1832 ne fait 

aucune mention des fortifications. On a senti qu'en cette matière il ne 

fallait pas gêner 1 action du gouvernement. Le projet qui a été conçu 

par le maréchal St-Cyr, n'a pas seulement pour but d empêcher que 

Paris ne soit pris, mais d'empêcher qu'ilne soit attaqué. Comment sup-

poser que ces forts soient destinés à dominer la ville? Eu quoi ! eu som-

mes-nous réduit à n'avoir à choisir qu'entre l'oppression et la conquête? 

non, Alessieurs, ces forts ne sont dirigés que contre l'invasion étrangère. 

AI. B. Delessert persuadé que 187 places suffisent à la défense du 

territoire de la France , et quilest impossible de fortifier une ville de 

800,000 ame
s

, s'oppose avec énergie à un projet sur lequel les hom-

mes de l'art
 n

e peuvent s'accorder, et qui n'aura pour résultat au bout 

d'énormes dépenses que d'entourer la capitale de fossés et de maréca-

ges qui nuiront à la salubrité. Ou dépense au moins 100 millions, et 

en définitive on n'achèvera pas un travail déjà frappé de ridicule. Le 

mur d'enceinte de Paris a seul coûté 40 millions. Que sera-ce donc des 

fortifications ? L'orateur s'appuie de l'exemple de Napoléon et de l'o-

pinion du général Lamarque. La population bien décidée à se défen-

dre, et retranchée dans les barricades suffit pour la défense de Paris: 

car on se dit avec raison, on n'entre pas et on ne reste pas à Paris 

malgré les Parisiens. ( Très-bien! aux extrémités.) 

Al. le ministre de la guerre: Lorsqu'on 1830 j'entrai au ministère , 

mou premier soiii fut de me rendre compte des moyens de défense de 

la France. Vous savez tous dans quelle situation elle se trouvait alors, 

vous savez ce qu'elle est aujourd'hui. Je puis dire qu'elle se montrera 

digne de la France. Quant aux places fortes, je fus effrayé de l'état d'a-

bandon où la restauration les avait laissées. Aujourd'hui, quoiqu'il y 

ait eucore beaucoup à faire, elles sont dans un élat rassurant. Je dus 

aussi prendre eu considération la situation des deux premières villes 

du royaume. Je reconnus que Paris et Lyon n'offraient dans leur élat 

actuel, aucun moyen de résistance. Averti par les événemens de 1814 

et 1815 , j'aurais été coupable de ne pas arrêter une pensée sur cet ob-

jet. Eu 1815 , j'étais major-général de la grande armée , sous Napo-

léon -, je fis avec lui plusieurs tournées aux environs de Paris, et je me 

souviens qu'il indiqua les points susceptibles d'être fortifiés, et traça un 

système qui est celui que la commission a indiqué. J'avais un grand 

exemple à suivre et un grand devoir à remplir. Sansdoule, il y°a en 

des dissidences. Alais quel est le projet sur lequel tout le monde est 

d'accord ; ici même on n'est pas toujours du même avis. (Ou rit. ) 

M. le ministre expose qu'une zone de fortification autour de Paris, 



sera comme l'Océan pouiTAugleterre et les glaces pour la Russie. Dès 

que la population parisienne pourra tenir quelques jours, les habi-

tans circonvoisins, dans un rayon de 60 lieues, auront le temps d'ac-

courir à sa défense. Il n'en coûtera que 75 millions pour les travaux 

encore à faire afiu d'atteindre ce grand résultat. Paris fortifié , repré-

sente une armée de 200,000 hommes; Lyon fortifié, représente 

100.000 hommes. C'est assez pour les rendre inexpugnables. Avec le 

système des forts détachés, on pourra avoir des magasins à poudre 

sans lesquels une armée est obligée de se retirer. Dans ce moment, 

Paris n'a qu'un magasin à poudre, celui de Vincennes, et à peine 

fournirait-il de quoi entretenir un combat de quelques heures. Le mi-

nistre rappelant le licenciement de l'armée de la Loire , déclare qu'elle 

refusa de se charger de cette mission. 

M. de Corcelles: Vous avez accepté. 

M. Soult ; Je n'ai pas accepté, et cela me valut d'être mis sur une 

liste de proscription. Je m'en glorifie aujourd'hui. Mais, Messieurs, si 

vous renonciez à fortifier ces deux points capitaux de la France , cette 

résolution serait plus grave que le licenciement de l'armée de la Loire 

(oh! oh !), plus grave que le désarmement ; elle équivaudrait à une ca-

pitulation. (Exclamations aux extrémités.) Pour moi, je le déclare , 

plutôt que d'en accepter la responsabilité , j'aimerais mieux ratouruer 

en exil. 

M. Passy, rapporteur : La seule question qui existe est de savoir , 

non pas si Paris sera fortifié, mais s'il lésera en vertu d'allocations 

Successives ou en vertu d'une loi spéciale. La commission est du der-

nier avis ; et comme M. le ministre n'a point abordé cette question , je 

n'ai pas à répondre. 
M. Soult, de sa place : M. Delaborde doit présenter un amendement 

tendant à faire des fortifications do Paris un chapitre particulier du 

budget. Je déclare que j'adhère à cette proposition, et que jela défen-

drai au besoin. 

M. Larabit appuie la réduction, mais il voudrait une loi spéciale. Il 

ne conçoit pas que la question de fortifier Paris puisse trouver des ad-

NOUVELEES. 

Le bal de M. Alexandre Dumas s'est ouvert à dix heures. ïndépen-

damment de ses jolis salons et d'un brillant orchestre , on remarquait 

les salles de jeu et du buffet, peintes à fresque par les premiers talens 

de la jeune peinture. 

On voyait dans la première salle deux panneauï.peints par M. Barye, 

représentant un lion et un tigre, puisune scène entrePhœbus etEsme-

raldapar M. Ziegler; la Scène d'empoisonnement de Lucrèce Borgia , 

par M. Louis Boulanger ; la Mort de madame de Gyac , par M. Tony 

iohannot; trois scènes de la Tour de Nesle, par M. Clément Boulanger; 

le roi Rodrigue, fuyant et blessé , peint par M. Delacroix ; un plafond 

une porte et deux anges soutenant deux médaillons , par M. Nanteuil ; 

puis un entre-deux de fenêtre , par M. Chatillon, nous montrant Char-

les VII jouant avec son faucon. 

Dans la deuxième salle, un vaste panneau peint par M. Granville , 

représentant, à la manière de Dantan , les bustes des principaux artis-

tes ; un orchestre-caricature et le Deburau , par M. Sadin ; l'Auberge 

des Adrets, par M. Geniols; la danse bouffonne de l'Ours et le Pacha , 

par M. Foret; enfin, joignez à tant de richesses les ornemens peints par 

les artistes des Menus-Plaisirs , et vous jugerez des belles fresques im-

provisées chez M. Dumas, 

L'effet pittoresque de ce bal déguisé , si nombreux , si riches en 

eostumes divers, ne peut se rendre par une stérile analyse. Nous ne pou-

vous non plus citer tous les genres de mérite qui s'y trouvaient réunis, j 
t l'heureux mélange que le hasard produit. A côté de la vénérable \ 

Cure du général Lafayette et du visage sévère d Odilon-banot, lesso -

talent la tète bretonne et le costume vendéen de M. de Beauchesue ; le 

spirituel directeur de la Mode coudoyait deux représentai du peuple 

en ceintures tricolores ; puis la marine traduite par Canvdle Roque-

plan et Eugène Sue -, la musique par Zimmermann, FéUs , Plautade ; 

puis venait Etex , le sculpteur , travesti en femme andalouse, avec sa 

mantille de dentelle noire ; suivez l'excellent et aimable bibliophile Ja-

cob , sous le bonnet pointu d'un Paillasse; Frédéric , dans son classi-

que costume de {'Auberge des Adrets , mais cette fois tout parsemé de 

paillettes, et le front ceint d'une guirlande de roses ; Mademoiselle 

Georges en paysanne napolitaine ; madame Volnys , madame Albert , 

madame Allau,deux des demoiselles Noblet, toutes les beautés enfin 

de nos grandes et petites scènes, parlantes et chantantes ; fleurs frai-

ches et roses , cueillies à chacun de nos théâtres pour former un ravis-

sant bouquet , mêlées , confondues à des flots d'hommes d'armes , d'é-

coliers , de truands du moyen âge. 

Au milieu des éclatans costumes de toutes les nations et de toutes les 

époques , ou remarquait le nouveau vêtement qui doit se montrer à 

Longchamp ; celui que portait M. Granville , et qu'il a perfectionné , 

nous a semblé joindre l'élégance à l'utilité; c'est-à-dire qu'il s'est éloigné 

davantage du vêtement des disciples de St-Simou , habillement qui 

était la base du costume projeté pour Longchamp. 

Nous pensons que la tunique devrait être plus longue, pour éviter 

les méprises des petits enfans qui courent les rues de Paris; ils croiront, 

au premier aspect, retrouver quelque variété de saint-simonien , et ce 

n'est sans doute pas l'intention des nouveaux fondateurs. 

A quatre heures les tables du souper ont été dressées , et quatre fois 

elles ont été renouvelées. 

A six heures la lumière du soleil remplaçait les bougies ; danseurs 

et danseuses ne paraissaient pas s'en apercevoir. 

EXTÉRIEUR. 

(Gorresp. particulière du PRÉCURSEUR. ) 

On a reçu des nouvelles de Constantinople , jusqu'à la date du 7 

mars , par voie extraordinaire. La Porte ottomane était très-irritée do 

la marche d'Ibrahim-Pacha , et une grande activité a régné parmi les 

diplomates, qui se sont surtout occupés de la question de savoir si, 

dans de pareilles circonstances , il convenait que la flotte russe quittât 

le Bosphore. 

On dit que la Porte s'est opposée énergiquemenl au désir de quel-

ques diplomates qui voulaient que la flotte russe s'éloignât sur-le-champ, 

et en conséquence la flotte était encore à l'ancre dans le Bosphore au 

départ des dernières nouvelles. 

—- La Gazette d'Augsbourg contient l'article suivant, daté de la 

frontière de Pologne , 19 mars : 

Ou dit que le prince Paskéwitsch a été rappelé à St-Pétersbourg , 

pour donner son avis sur l'état actuel de la Pologne , attendu que l'on 

veut introduire quelques changemens dans l'administration de cepays. 

Les représentations continuelles, et en dernier lieu très-énergiques , 

de la France et de l'Angleterre, semblent avoir beaucoup contribué à 

l'adoption de cette résolution. 

Il serait impossible de guérir tout d'un coup toutes les plaies que la 

révolution de 1830 a laissées après elle ; mais si l'on administre le pays 

, d'après des principes plus doux, et si l'on vient au secours des proviu-

I ces qui souffrent le plus, le pays pourra insensiblement reprendre ha-

1 leiue. 

On dit que l'empereur Nicolas viendra à Varsovie dans le 

du mois de mai, et qu'eu conséquence on fait tous les efforts im
0
"?
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' 

bles pour tranquilliser les esprits et faire disparaître toute lra^°'
Uï 

pourrait rappeler la ré volution. e qui 

■ Au mois prochain , les troupes russes changeront de canlonn 

et s'éloigneront davantage de la frontière occidentale. On lesévT
60

* 

84,000 hommes et 130 canons. Ue> 

ITALIE. —■ A.ncâne, 22 mars. —Des lettres reçues aujourd'h-' 

Livourne annoncent que le brick français YEclipse était mouillé
11

!! ^ 

les eaux de Massa-Carrara , sans que l'on sût dans quel but. s 

Le bruit court qu'une escadrille est mouillée à la hauteur de C ■ 

Vecchia ; on ignore de quelle nation. Les autorités pontifical 

reçu l'ordre de faire résistance , en cas d'une tentative de déba °nl 

ment. D'autres lettres marquent qu'on a vu passer dans l
es

 ^°C' 

de la Toscane et de Civita-Vecchia des bâtimens de guerre sous n^a* 

Ion français. 

Lundi dernier a eu lieu le jugement des 2 5 détenus politiques i 

paraît qu'il a été très-animé. Le résultat qui n'a pas transpiré ap-

porté à Rome pendant la nuit : le bruit court cependant que \ ̂  

condamnés à mort ; ce sont les auteurs du meurtre du gont'aloaJI"
11 

Tous les BUREAUX et toutes les CORRESPOiNDANCETdësl/^ " 

n'es royales dans notre département, et les départemens envirr,,,/"^' 
. . i i Acr •! i i - lvllon«ans 

reçoivent depuis le 1 avril les aboniiemens aux^oarnaux de P ' 

sans augmentation sur les prix de Paris. r" < 

Paquebots à Vapeur 
DU RHONE. 

A dater du 24 mars 1833 , ils reprendront leur service-d'été. 

EN UN JOUR POUR AVIGNON. 

PARTANT LES 

Mardi , ) 

Jeudi , > à 5 heures du malin, de la chausséePerricV 

Dimanche, J 
PItIX DES PLACES : 

Premières. Secondes-

AVIGNON, 50 ^ 20 f. 
S'adresser quai de Retz , n° 42. (1420 6) 

LIBRAIRIE. 

EN VENTE : 

ANALYGRAPHIE 
o o 

Peur apprendre en peu de temps l'Orthographe d'après 

les Principes de la Grammaire'française , sans avoir 

besoin de conjuguer, ni de réciter de mémoire; suivie 

d'un Tableau comparat if des Poids, Mesures et Mon-

naies. 

Un volume in-12. 

Par C. BEAULIEU, professeur de Grammaire , 

de Tenue de Livres et de Géométrie. 

11 donne des leçons en ville et chez lui. 

A Lyon, chez M. Rusand, libraire ; chaz l'auteur, 

place de la Feuillée, n" 4, et chez tous les libraires. 

(1483) 

ANNONCES JU&ICIAIRS3. 
(1480) VENTE 

PAR EXPROPRIATION FORCEE, 

D'un ténement de fonds, situé chemin de Villeurbanne, 

au lieu de la maison du Diable , commune de ta Guil-

totière , chemin des Pins ; appartenant au sieur 

Benoit Jacquet. 

Par procès-verbal de l'huissier Thimonier fils , eu 

date du quinze décembre mil huit cent trente-deux, 

visé le dix-sept du même mois par M. Couturier , 

adjoint du maire de la Guillotière , et par le sieur 

Caltet, greffier du premier arrondissement de la j us-: 

tice de paix de Lyon, lesquels ont chacun reçu copie, 

enregistré à Lyon , le même jour , par Guillot qui a 

reçu quatre francs quarante centimes , transcrit au 

bureau des hypothèques de Lyon , le dix-huit du 

même mois de décembre , volume 24 , n" 27, trans-

crit également au greffe du tribunal civil de Lyon , 

le trente-un décembre mil huit cent trente-deux, re-
gistre 48 , n° 1 • 

Et à la requête du sieur Pierre-Ange Griat, mar-

chand de bois , demeurant à la Guillotière , lequel a 

fait et continue élection de domicile et constitution 

d'avoué en l'étude et personne de M" Autoine-Casi-

mir-Marguerite-Eugène Foudras , avoué près le tri-

bunal civil de Lyon , y demeurant rue des Céles-
tins , n* 6; 

Il a élé procédé au préjudice du sieur Benoit Jac-

quet , marchand-vinaigrier , demeurant à Lyon, rue 

du Bourgchanin , à la saisie réelle des immeubles ci-

après désignés , appartenant audit Jacquet, situé che-

min de Villeurbanne , an lieu de la maison du Dia-

ble , commune de la Guillotière , premier arrondis-

sement de la justice de paix de Lyon, arrondisse-

ment de Lyon , deuxième arrondissement communal 

du département du Rhône, et consistant : 

En un ténement de fonds . partie clos de murs en 

pisé et de haies vives , composé de bàlimens, terres 

et jardin , le tout conligu , d'une contenue super-

ficielle d'environ 1 hectare 85 ares 60 centiares , sa-

voir 3 ares 20 centiares en superficie de bâtimens , 

11 ares 40 centiares en jardin et cour , et 1 hectare 

71 ares en terres. 

Il existe , sur ledit ténement, divers bâtimens 

construits en pierre, chaux, sable et pisé , recou-

vert eu tuiles creuses , et dont suit la description: 

Une grande maison, connue sous le nom de mai-

sou du Diable , composée de rez-de-chaussée , pre-

mier étage et greniers au-dessus. Les autres construc-

tions paraissent récentes et se composent de trois 

petits bâtimens séparés , également construits en 

pierre, chaux, sable et pisé, et recouverts eu tuiles 

creuses. Ils servent à l'exploitation d'une Fabrique 

de toiles cirées. 

Il sera procédé à la vente desdits immeubles , à la 

chaleur des enchères , après l'accomplissement des 

formalités voulues par la loi, en l'audience des 

criées du tribunal de première instance de Lyon , 

palais de Justice, place Saint-Jean. 

La première lecture et publication du cahier des 

charges , clauses et conditions de ladite vente a eu 

lieu , en l'audience des criées dudit tribunal du sa-

medi , deux mars mil huit cent trente-trois, à midi. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi 

vingt-sept avril mil huit cent trente-trois, à midi , 

par dessus la somme de cinq mille francs, montant 

de la mise à prix offerte par le poursuivant. 

FOUDRAS. 

S'adresser , pour les renseignemens , au greffe du 

tribunal, où le cahier des charges est déposé , ou à 

M* Foudras, avoué du poursuivant. 

ANNONCES DIVERSES. 
(1481) A vendre pour cause de décés.~U

ae
 phar-

macie bien achalandée , située à St Etienne , au 
centre de la ville. 

S'adresser, pour les renseignemens , à M. Brunv 

né-gociant-droguiste , rue de l'Enfaut-qui-pisse , où 

a M Cornuty négociant, rue Sl-Polycarpe, n° 8. 
On donnera des facilités pour le paiement. 

(1482) A vendre ou A louer de suite. — Un fond» 

de blanchisserie de schals, avec tous les ustensiles 
et grande commodité pour les eaux. 

S'adresser au bureau du journal, 

(1340 16).4 vendre.— Fonds d'hôtel garni , rue Du-

bois , n° 18 , au 1". 

S'y adresser. 

(1489) A vendre. — Une voiture bien suspendue 

pour un service public , contenant 14 plaçgj 

dans l'intérieur et S dafiis le coupé, 

S'adressera M. Guillon , restaurateur, place du 

Gouvernement , ou à Mad. Gontelle , marchande 

de Tabac, place du Petit-Change , à la descente 

du pont de Pierre. 

(1403 13)A vendre. — Assortiment de chardons pour 

garnissage , draperies et colon. 

S'adresser chez J. Villard, fabricant de couvertures, 

rue de la Cage, a- 10. 

(1490) A vendre.—Un grand bureau en sapin , 

avec des tiroirs. 

S'adresser au bureau du journal. 

(1454) A louer.— Maison de campagne, agréable 

et commode, meublée, avec ou sans dépendances , 

située au Perron, hameau de Geuay , à dix minutes 

de Neuville -sur-Saône. 

S adresser, pour les renseignemens, à Lyon, chez 

M. Pic, quai de Retz, n° 55 , ou à M. Quinson , 

quai de la Baleine , n° 20 ; à Trévoux, chez M. L. 

de Thimécour, propriétaire ; sur les lieux, chez M. 

Favrot, jardinier de la maison. 

(i486) On demande comme associé dans un bu-

reau d'agence un homme pourvu de quelqu'instruc -

tion, et pouvant disposer de 800 f. 

S'adresser au bureau d'agence, rue des Quatre-

Chapeaux , n° 10 , au 1". 

(1485) M. ALLONGUE, marchand de nouveau-

tés, rue Puits-Gaillot, n° 3, a l'honneur de préve-

nir le public qu'il tient un magasin des mieux assor-

tis dans son genre : foulards de toutes qualités, cols 

bourgeois dans toutes les formes , cols militaires , 

faux-cols de chemises , chemises de Paris , très-bien 

confectionnées , jolis parapluies de Paris , bien 

montés, quincaillerie, parfumerie, ganterie, ta-
bletterie. 

MM. les officiers trouveront chez lui unbeau choix 

de gants d'uniforme. 

N ayant pas renoncé à sou état de coiffeur, M. 

Allongue annonce , eu outre , aux amateurs qu'il a 

un fort joli cabinet pour la coupe des cheveux , et 

une belle collection d'ouvrages de coiffure , tels que 

tours , toupets et perruques , imitant parfaitement 
le naturel. 

DES 

LYONNAISES 
A dater du 1" avril, il partira toutes les de-

demi-heures, du pont Morand à la chapelle St-Clair, 

une voiture semblable aux Omnibus, dont le prix 

sera de 25 centimes par place. 

Ce service commencera à sept heures du matin et 

continuera jusqu'à une Jjeure après la nuit close. 

3) 

GRAND - THEATRE. 

Spectacle du 4 avril. 

Le Jeune Mari, comédie. —-Le Chaperon rouge, 

opéra. 

Bôimss DE IYOS.- 3 mars i833. 

CINQ p. ojo au comptant, jouis, du 22 sept, loof Î5 5O 

 fia courant îoof 5o 

TROIS p. o|o au comptant, jouiss, du 22 sept, jjt 5o 

 -—— fin courant 77^° 
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